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CANADA 

PROVINCE DE QUEBEC 

DISTRICT DE MONTREAL 

No: 500-06-000657-136 

(RECOURS COLLECTIF) 

COUR SUPERIEURE 

JEAN-CLAUDE CHARLET,,  
     

 

Requerant 

c. 

NIPPON YUSEN KABUSHIKI KAISHA, personne morale 
ayant une place d'affaires au 3-2, Marunouchi 2 
Chome, Chiyoda-Ku, Tokyo, Japan, 100-0005; 

-et-. 

NYK LINE (NORTH AMERICA) INC., personne morale 
ayant une place d'affaires au 19001, Harborgate 
Wat, Torrance, Californie, 90501-1314, Etats-Unis; 

-et-

NYK LINE (CANADA), INC., personne morale ayant 
une place d'affaires au 1, Yonge.Street, Suite 1101 
Toronto, Ontario, Canada, M5E 1E5; · 

-et-

MITSUI O.S.K. LINES, LTD., personne morale ayant 
une place d'affaires au 105-8688, MOL Building, 1-
lToranomon. 2-chome, Minato-ku, Tokyo, Japan; 

-et-

M1Tsu1 O.S.K. BULK SHIPPING (U.S.A.), INC., personne 
morale ayant une place d'CJffaires au Harborside 
Financial Centre, Plaza Five, Suite 1710, Jersey 
City, New Jersey, 07311, Etats-Unis; 

-et-

KAWASAKI KISEN KAISHA, LTD., perso1:me morale ayant 
une · place d'affaires au ljno Building, 1-1, 
Uchisaiwaicho 2-Chome, Chiyoda-ku, Tokyo 100-
8540, Japon; 

-et-

"K" LINE AMERICA, INC., personne morale ayant une 
place d'affaires au 8730, Stony P.oint Parkway, 
suite 400, Richmond, Virginie, 23235, Etats.:.Unis; 

-et-

l .... _,, .................. - .................... _. __ :·-·"'-·-""---··--.. - ... ---·--·-·---.--·---·---... - .... ----·--""·------------·-.. -·--,------=--------------.... - ...................... __ 
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EUKOR VEHICLE CARRIERS, INC., personne morale 
ayant une place d'affaires au · 735-1, Yeoksam
dong, Gangnam-gu, Seoul, 135-983; Con~e du Sud; 

-et-

WWL VEHICLE SERVICES CANADA LTD., personne 
morale ayant une place d'affaires au 820, chemin 
Dock, Annacis Island, Colombie-Britannique, 
Canada, V3M 6A3; 

-et-

WILH. WILHELMSEN ASA, personne morale ayant une 
place d'affaires au Strandveien 20, Lysaker, 
Norvege, 1324; 

-et-

W1LH. WILHELMSEN HOLDING ASA, .personne morale 
ayant une place d'affaires au Strandveien 20, 
Lysaker, Norvege 1366; 

-et-

WALLENIUS WILHELMSEN LOGISTICS AMERICAS, LLC, 

personne morale ayant une place d'affaires au 
188, Broadway, Woodcliff Lake, New Jersey, 
07677, Etats-Unis; 

·-et-

WALLENIUS WILHELMSEN loGISTICS AS, personne 
morale ayant une place d'affaires au Strandveien 
12, Lysaker 1324, Norvege; 

-et-

WALLENIUS LINES AB, personne morale ayant une 
place d'affaires au Swedenborgsgatan 19, 
Stockholm, Suisse; 

-et-

. TOYOFUJI SHIPPING Co., LTD., personne morale ayant 
une place d'affaires au _33-3 Shinpo-cho, Tokai city, 
Aichi 476-8522, Japon; 

-et-

COMPANIA SUD AMERICANA DE VAPORE~ S.A., personne 
morale ayant une place d'affaires au Plaza 
Sotomayor 50, Valparafso, Chili; 

-et-
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NISSAN MOTOR CAR CARRIER Co., LTD., personne 
morale ayant une place d'affaires au Hibiya 
Daibiru Bldg., 1-2-2 Uchisaiwai-cho, Chiyoda-ku, 
Tokyo 100-0011, Japon; 

-et-

WoRLD LOGISTICS SERVICE (USA) INC., personne 
morale ayant une place d'affaires au #1040 -111, 
boulevard West Ocean, Long Beach, Californie, 
90802-4622, Etats-Unis; 

REQUETE POUR AUTORISATION ~'E~ERCER UN RECOURS COLLECTIF 

(Art. 1002 et suivants C.p.c.) 

lntimees 

A L'UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR SUPERIEURE DU QUEBEC, SIEGEANT EN CHAMBRE DES RECOURS 

COLLECTIFS DANS LE DISTRICT DE MONTREAL, LE REQUERANT EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 

A. INTRODUCTiON 

1. Le Requerant s'adresse a la Cour parce que les lntimees ont manque a leurs obligations 

legates et statutaires, notamment en complotant de maniere a restreindre indument la 

concurrence et a elever deraisonnablement le prix des servjces de transport maritime par 

navires rouliers. 

2. Le Requerant demande l'autorisation d'exercer un recours coUectif contre les lntimees 

pour le 'compte du groupe dont ii fait lui-meme fait partie; a savoir: 

Toute personne qui a achete au Quebec des services de transport 
maritime par navire roulier (Ro-Ro) ou qui a achete ou loue au 
Quebec un vehicule neuf ayant ete transporte par nav.ire roulier 
(Ro..:Ro) entre le premier janvier 2008 et le 31decembre2012. 

Toutefois, une personne morale de droit prive, une societe OU une 
association n'est membre du groupe que si, en tout temps entre le 
25 juillet 2012 et le 25 juillet 2013 eUe comptait sous sa direction 
ou sous son controle au plus cinquante (SO) personnes liees a eUe 
par contrat de travail, et qu'eUe n'est pas liee avec le requerant. 

L----.. ·--.:--·--------·-··-··---·-----·--·-·--------·--·-------·-·--------·----~-------·--··-.. ·------·::-·--------··-·-··--··--·--·------··-"··----·-·---.. ------~----------·-··-· .. ----··-·-····-· .. -----·--~--,.--·-·----
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B. LES NAVIRES Ro-Ro 

3. Les navires rouliers ou Ro-Ro ( « Rq-Ro ») peuvent transporter plusieurs centaines de 

voitures, de camions ou d'autres vehicules motorises, incluant de la machinerie agricole et 

de l'equipement de construction _(collectivement les « Vehicules »). 

4. Les navires Ro-Ro doivent leur appellation au mode de chargement et de dechargement de 

la marchandise qu'ils transportent. lls sent con~us de fa~on a permettre aux Vehicules 

qu'ils transportent de rouler depuis la rampe portuaire vers la rampe du navire et 

inversement {roll-on/roll-off}, par opposition aux navires transportant des conteneurs qui 

sent charges verticalement par des grues. 

C. LES INTIMEES ET LEU RS ACTIVITES 

NYK LINE, NYK Canada, NYK Amerique 

5. L'lntimee Nippon Yusen Kabushiki Kaisha {« NYK Line») est une societe maritime 

japonaise .. 

6. NYK Line fait_ affaire au Canada par l'entremise de sa filiale, la societe maritime intimee NYK 

Line {Canada) Inc {« NYK Canada ») .. 

7. NYK Canada est controlee par et affiliee a NYK Line, le tout tel qu'il appert d'une copie du 

Registre des entreprises pour cette cornpagnie communiquee au souti.en de la presente 

requete comme piece R-1. 

8. L'intimee NYK Line {North America)· Inc. (« NYK Amerique ») est une societe maritime 

americaine. NYK Amerique est controlee par et affiliee a NYK Line. 

9. Ces trois intimees sent des societes affiliees dent les activites sont interreliees 

Mitsui et Mitsui USA 

10. L'intimee Mitsui O.S.K. Lines, Ltd.(« Mitsui») est une societe maritime japonaise. 

-·-----··--·,...··-----·-------····--·------···-·-···::;--·-·---·----·--------------------___:.--.. -----------------------·-·--.. --··-----·------------···---------------------·---
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il. L'intimee Mitsui O.S.K. Bulk Shipping (U.S.A.)., Inc. («Mitsui USA») est une societe 

maritime americaine. 

12. Mitsui et Mitsui USA sont des societes affiliees dont les activites sont interreliees. 

Kline 

13. L'intimee Kawasaki Kisen Kaisha, Ltd. ( « K Line ») est une societe maritime japonaise. 

14. L'intimee « K » Line America, Inc. est une societe maritime americaine. !;lie est affiliee a et 

controlee par K Line. 

15. K Line et « K » Line America, Inc. sont des societes affiliees dont les activites sont 

interreliees 

EUKOR Vehicle Carriers, Inc. 

16. L'intimee EUKOR Vehicle Carriers, Inc.{« EU KOR») est une societe maritime sud-coreenne. 

17. EUKOR est une coentreprise a laquelle participent notamment les intimees Wilh. 

Wilhelmsen ASA et Wallenius Lines AB. 

Wilhelmsen Holding, Wilhelmsen ASA, Wallen/us, WWL Americas, WWL AS et WWL Canada 

18. L'intimee Wilh. Wilhelmsen Holding ASA («Wilhelmsen Holding») est une societe maritim~ 

norvegienne. 

19. Wilh. Wilhelmsen ASA {«Wilhelmsen ASA») est une, societe maritime nor:vegienne. 

20. L'intimee Wallenius Lines AB{« Wallenius »)est une societe maritime suedoise. 

21. L'intimee Wallenius Wilhelmsen Logistics Americas, LLC (« WWL Americas») est une 

societe i:naritime americaine~ Jusqu'en janvier 2006, WWL Americas etait connue sous le 

··· nom de Wallenius Wilhelmsen Lines. 

22. WWL Americas. est controlee par Wilhelmsen Holding et Wallenius. 

-"·~·····-·· .. --... -0-----~-·-·--······----···---·•--·---·-- ----··-... ----·-----·---·----·--·---· . 
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23. L'intimee Wallenius Wilhelmsen Logistics AS (« WWL AS») est une societe maritime 

norvegienne. 

24. WWL AS est controlee par Wilhelmsen Holding et Wallenius. 

25. L'intimee WWL Vehicle Services Canada Ltd. (« WWL Canada») est une societe maritime 

canadienne. 

26. WWL Canada est controlee par WWL AS. 

27. Wilhelmsen Holding, Wilhelmsen ASA, Wallenius, WWL Americas, WWL AS et WWL 

Canada sont des societes affiliees dont les activites sont interreliees. 

Compania Sud Americana De Vapores S.A. 

28. L'intimee Compania Sud Americana De Vapores S.A. (« CSAV ») est une societe maritime 

chilienne. 

Toyofuji Shipping Co., Ltd. 

29. L'intimee Toyofuji Shipping Co., Ltd. (« Toyofuji »)est une societe maritime japonaise. 

Nissan Motor Cqr Carrier Co., Ltd. 

30. L'intimee Nissan Motor Car Carrier Co., Ltd. («Nissan Carrier») est une societe maritime 

japonaise. 

31. L'intimee Mitsui est l'un des actionnaires de Nissan Carrier. 

32. L1intimee World Logistics Services (USA) Inc.(« World Logistics») est une societe maritime 

americaine. 

33. World Logistics est une filiale de et est controlee par Nissan Carrier. 

34. Nissan Carrier et ·World Logistics; .sont des societes affiliees dont ·1es activites sont 

interreliees. 

. . ' 



-7-

0. L'INDUSTRIE DES SERVICES DE TRANSPORT ROULIER 

35. Les lntimees fournissent directement, ou indirectement par l'entremise de leurs filiales ou 

de societes affiliees, des services de transport par navires Ro-Ro a l'echelle mondiale. 

36. En outre, les lntimees fournissent des services de transport par Ro-Ro aux fabricants de 

Vehicules afin de leur permettre d'exporter et de vendre leurs Vehicules au Canada et 

notamment au Quebec. 

37. Les lntimees dominent le marche mondial des services de transport par Ro-Ro, incluant le 

transport en provenance et a destination de I' Amerique du Nord. 

38. La structure et les caracteristiques du marche des services de transport par Ro-Ro 

favorisent le complot allegue a la presente requete. 

39. II existe des barrieres substantielles qui reduisent, rendent plus diffic.ile ou empechent 
c 

I' entree de nouveaux concurrents dans le marche des services de transport par Ro-Ro. En 

outre, ce marche requiert !'utilisation de navires specialises et dont la conception et la 

construction s'averent longues et couteuses et necessitent une expertise de pointe. 

40. Ce marche requiert egalement la mise en place d'un reseau de routes maritimes afin de· 

desservir les clients avec lesquels les lntimees ont etabli des relations a long terme. 

41. Par ailleurs, ii n'y a pas de reelles alternatives au transport transoceanique de Vehicules par 

. Ro-Ro. Les Vehicules peuvent difficilement transiter sur des navires qui ne sontpas des Ro

Ro et le transport aerien s'avere trop onereux. 

42. . Le service de transport par Ro-Ro peut cependant etre assure indistinctement par l'une OU 

l'autre des lntimees. 

E. LES FAUTES DES INTIMEES 

43. Entre le premier janvier 2008 et le 31 decembre 2012, les lntimees complotent entre elles · 

et avec des societes concurrentes afin de fixer artificiellement, de'maintenir, d'augmenter 

.! 
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et de controler le prix des services de transport par Ro-Ro au Canada et ailleurs, de 

s'allouer des parts de marche et de reduire indOment la concurrence (le« Cartel»). 

44. Ce n'est qu'au cours du mois de juillet 2013 que le Requerant apprend !'existence du 

Cartel. 

F. L'EXEMPLE DU REQUERANT 

45. Le 17 novembre 2011, un contrat de vente a temperament intervient entre le Requerant et 

Hyundai Repentigny pour l'achat d'un vehicule Hyundai Accent 2012, le tout tel qu'il 

appert du Contrat de vente a temperament denonce au soutien des presentes comme 

piece R-2. 

46. Le vehicule achete par le Requerant a ete assemble a Ulsan, en Coree du Sud, et des 

services de transport par Ro-Ro ont ete requis pour son transport transocea·nique. · 

. G. LES DOMMAGES SUBIS PAR LE REQUERANT ET PAR LES MEMBRES DU GROUPE ENVISAGE 

47. Le Cartel a eu pour effet de restreindre indument la concurrence et de gonfler 

artificiellement le prix des services de transport par Ro-Ro. 

48. Le prix des services de transport par Ro-Ro se reflete, en tout ou en partie, dans le prix des 

Vehicules achetes ou loues au Quebec. 

49. Le Cartel a egalement eu pour effet de gonfler artificiellement les prix d'achat et de 

location des Vehicules ayant transite sur un navire Ro-Ro vendus ou loues au Quebec. 

50. Tout au cours de la periode qu'a dure le Cartel, les acheteurs de services de transport par 

Ro-Ro et les acheteurs ou locatair~s de Vehicules ayant transite sur un navire Ro-Ro ont 

paye un prix artificiellement gonfle. 

51. En consequence de ce qui precede, taus et chacun des membres du groupe envisage ont 

subi des dommages en ce qu'ils ant assume, en tout ou en partie, la portion 

artificiellement gonflee du prix des services de transport par Ro-Ro. 
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52. En bout de piste, les dommages subis collectivement par le Requerant et les autres 

membres du groupe envisage sont egaux a la portion artificiellement gonflee des prix des 

services de transport par Ro-Ro vendus au Quebec ou incorpores au prix des Vehicules 

ayant transite sur un navire Ro-Ro et vendus ou loues au Quebec. 

53. De plus, le Requerant et les membres du groupe envisage sont en droit d'exiger des 

lntimees le remboursement des sommes engagees pour les presentes procedures et pour 

toute enquete relative a la presente affaire. 

H. LE DROil APPLlcABLE 

54. Par leurs agissements, les lntimees ant manque a leurs obligations statutaires prevues a la 

Loi sur la concurrence (L.R.C. (1985), c. C-34) et notamment, mais sans restreindre la 

generalite de ce qui precede, aux obligations edictees a !'article 45 de cette loi. 

SS. En plus de leurs obligations statutaires prevues a la Loi sur la concurrence,.les lntimees ont 

egalement manque a leurs obligations generales prevues au Code civil du Quebec et 

notamment, mais sans restreindre la generalite de ce qui precede, a celles ayant trait a 
leur devoir d'agir de bonne foi. 

I. LES ALLEGATIONS PROPRES AU RECOURS COLLECTIF 

a} Les recours des membres sou/event des questions de droit ou de faits identiques, 

similaires ou connexes 

56. Les questions de faits et de droit identiques, similaires OU connexes relia~t chaque membre 

du groupe envisage· aux lntlmees et que le Requerant entend faire trancher par le recou~s 

collectif sont enoncees aux paragraphes ci-apres. 

57. Les Defenderesses ont-elles complote, se sont-elles coalisees au ont-elles conclu un 

ac;cord ou un arrangement ayant pour effet de restreindre indument la concurrence 

dans la vente des services de transport par navires Ro-Ro et, dans l'a.ffirmative, dur;mt 

quelle periode ce cartel a:::t-il produit ses effets sur les mem.bres du groupe?· 
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58. La participation des Defenderesses au Cartel constitue-t-elle une faute engageant leur 

responsabilite solidaire envers les membres du groupe? 

59. Le Cartel a-t-il eu pour effet d'occasionner une augmentation du prix paye a l'achat de 

services de transport par navites Ro-Ro OU a l'achat OU a la location de Vehicules ayant 

transite sur un navire Ro-Ro et vendus ou loues au Quebec? Dans raffirmative, cette 

augmentation constitue-t-elle un dommage pour chacun des membres du groupe? 

60. Quel est le montant total des dommages subis par I' ensemble des membres du groupe? 

61. La responsabilite solidaire des Defenderesses est-elle engagee a I' egard des frais 

suivants encourus ou a encourir pour le compte des membres du groupe dans la 

presente aff-aire : 

a) les frais d'enquete; 

b) le cout des honoraires extrajudiciaires des procureurs du Representant et des 

membres du groupe; et 

c) le cout des debourses extrajudiciaires des procureurs du Representant et des 

membres du groupe? 

b} /es faits allegues paraissent justifier /es conclusions recherchees 

62. · Les conclusions que le Requerant recherche contre les lntiinees et qui s~nt justifiees a la 

lumiere des faits allegues a ja presente Requete sont enoncees aux paragraphes ci-apres. 

' 

63. AccuEILLIR l'action en recours collectif du Representant et des membres du groupe contre 

les Defenderesses; 

64. CoNDAMNER les Defenderesses solidairement a payer au Representant et aux membres du 

groupe un montant egal a la somme des revenus des Defenderesses et des autres 

membres du Cartel generes par la portion artificiellement gonflee des prix de vente des 

services de transport par navires Ro-Ro ou d'achat ou ~e location de Vehicules ayant. 
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transite sur un navire Ro-Ro et vendus ou loues au Quebec et ORDONNER le recouvrement 

collectif de ces sommes; 

65. CoNDAMNER les Defenderesses solidairement a acquitter les couts encourus pour toute 

enquete necessaire afin d'etablir leur responsabilite en !'instance, incluant les honoraires 

extrajudiciaires des procureurs et les debourses extrajudiciaires, y compris les frais 

d'expert et ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 

66. CoNDAMNER les Defenderesses solidairement a payer sur !'ensemble des sommes susdites 

l'interet legal ainsi que l'indemnite additionnelle prevue au Code civil du Quebec a compter 

de la date de signification de la Requete pour autorisation d'exercer un recours collectif; 

67. ORDONNER aux Defenderesses solidairement de deposer au greffe de. cette Cour la 

totalite des sommes susdites, ainsi que les interets et l'indemnite additionnelle; 

68. 0RDONNER qlie la reclamation de chacun des membres du groupe fasse l'objet d'une 

liquidation individuelle ou, si ce procede s'avere inefficace ou impraticable, ORDONNER , 

aux Defenderesses solidairement de payer une somme egale aux montants des 

ordonnances de recouvrement collectif aux fins d'etre utilisee pour introduire des 

mesures qui beneficieront aux membres du groupe et dont la nature sera determinee 

par le Tribunal, conformement notamment aux provisions de l'article 1034 du Code de 

procedure civile; 

69.. LE TOUT avec depens, y compris les frais d' expert et d'avis; 

c) La composition du groupe env/sQge rend difficile ou peu pratiqu,e /'application des 

articles 59 ou 67 du Code de procedure civile 

70. Le Requerant ignore le nombre exact de membres du groupe envisage, mais estime qu'il 

est compose de plusieurs dizaines de milliers de personnes et ce, compte tenu notamment 

du no.mbre eleve de locations et d'achats au Quebec de Vehicules ayant transite sur un 

navire Ro-Ro. 
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71. II est difficile, sinon impossible d'identifier ou de retracer la totalite des membres du 

groupe envisage impliques dans le present recours collectif et de les contacter pour obtenir 

un mandat ou pour proceder par voie de jonction de parties. 

72. A eux seuls, ces faits demontrent qu'il est impraticable, voire impossible, de proceder par 

mandat, reunion d'action ou jonction de parties. 

73. Dans ces circonstances, le recours collectif est une procedure appropriee pour que les 

membres du groupe envisage puissent effectivement faire valoir leurs droits respectifs et 

aient acces a la justice. 

d) Le Requerant est en mesure d'assurer une representation adequate des membres du 

groupe envisage 

· · 74. Le Requerant demande que le statut de representant du groupe envisage lui soit attribue. 

75. le Requerant est en mesure d'assurer une representation adequate des rnembres d_u 

groupe envisage. En outre, ii a la capacite et l'inten~t pour representer taus les membres 

du groupe envisage. 

76. le Requerant est dispose a gerer le present recours collectif dans .l'interet des membres 

du groupe envisage et ii est determine a mener a terme le present dossier, le tout au 

benefi.ce de taus les membres du groupe envisage ainsi qu'a consacrer le temps 

necessaire a la presente affaire, tant devant la Cour superieure que devant le Fonds 

d'aide aux recours collectifs, le cas echeant, ainsi qu'a collaborer avec ses procureurs. · 

77. Le Requerant est dispose a consacrer le temps necessaire pour collaborer avec les 

membres du groupe envisage qui se feront connaitre et a les tenir informes. 

78. A cetegard, de facon concomitante au depot de la presente Requete, le Requerant et ses 

procureurs mettent en ligne une page Internet. qui· permet aux mernbres du groupe 

envisage de se renseigner sur le present dossier et de s'inscrire a une lettre electronique 

d'information sur les developpements a venir. 

'. 
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79. De meme, le Requerant et ses procureurs mettent egalement sur pied un service 

telephonique afin de repondre aux questions que pourraient avoir les membres du groupe 

envisage. A cette fin, le personnel du cabinet des procureurs du Requerant a re~u une 

formation afin de repondre adequatement aux questions eventuelles des membres du 

groupe envisage. En outre, des avocats du cabinet des procureurs du Requerant 

repondront de temps a autre et au besoin aux questions des membres du groupe envisage. 

80. Le Requerant a donne mandat a ses procureurs d'obtenir taus les renseignernents 

pertinents au present dossier et se tiendra informe des developpements. 

81. Le Requerant est de bonne foi et entreprend des procedures en recours collectif dans 

!'unique but de faire en _sorte que les droits des membres du groupe envisage soient 

reconnus et qu'il soit remedie aux prejudices que chacun d'eux a subls~ 

82. Le Requerant propose que le recours collectif soit exerce devant la Cour superieure 

siegeant dans le district judiciaire de Montreal parce que beaucoup de membres du· 

groupe envisage ainsi que les procureurs soussignes y sont domicilies. 

POUR CES MOTIFS, PIAISE A IA (OUR : 

AccuEILLIR la Requete pour autorisation d' exercer un recours collectif; 

AUTORISER l'exercice du recours collectif contre les .lntimees pour le. compte du groupe ci- · 

apres: 

Toute personne qui a achete au Quebec des services de transport 
· maritime par navire roulier (Ro-Ro) ou qui a achete ou loue au 
Quebec un vehicule neuf ayant ete transporte par navire roulier 
(Ro-Ro) ~ntre le premier janvier 2008 et le 31decembre 2012. . 

' . 

Toutefois, une personne morale de droit prive, une societe ou une 
association n'est membre du groupe que si, en tout temps entre le 
25 juillet 2012 et le 25 juillet 2013 elle comptait sous ,sa direction 
ou sous son controle au plus cinquante (SO) personnes liees a elle 
par contrat de travail, et qu'elle n'est pas liee avec le requerant. 

ATTRIBUER a Jean-Claude Charlet le statut de Representant aux fins· d'exercer ledit recours 

collectifpour le compte de ce gro.upe. 
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IDENTIFIER comme suit les principales questions de faits et de droit qui seront traitees 

collectivement : 

1. Les Defenderesses ont-elles complote, se sont-elle coalisees ou ont-elles conclu un 

accord ou un arrangement ayant pour effet de restreindre indument la concurrence 

dans la vente des services de transport par navires Ro-Ro et, dans !'affirmative, 

durant quelle periode ce cartel a-t-il produit ses effets sur les membres du groupe? 

2. La participation des Defenderesses au Cartel constitue-t-elle une faute engageant 

leur responsabilite solidaire envers les membres du groupe? 

3. La partiCipation des Defenderesses au Cartel constitue-t-elle une faute engageant 

leur responsabilite solidaire envers les membres du groupe? 

4. Le Cartel a-t-il eu pour effet d'occasionner une augmentation du prix paye a l'achat 

de services de transport par navires Ro-Ro OU a l'achat OU a la location de Vehicules 

ayant transite sur un navire Ro-Ro et vendus ou loues au Quebec? Dans 

!'affirmative, cette augmentation constitue-t-elle un dommage pour chacun des 

membres du groupe? · 

S. Quel est le montant total des dommages subis par !'ensemble des membres du 

groupe? 

6. La responsabilite solidaire des Defenderesses est-elle engagee a l'egard des frais 

suivants encourus ou a encourir pour le compte des membres ~u groupe dans.la 

presente. affaire : 

·. a) les frais d'en.quete; 

b) le cout des honoraires extrajudiciaires des procureurs de du Representant 
c. 

~t d~s membres du groupe; et . 

c) le cout des debourses extrajudiciaires des procu~eurs du ~epresentant et 

des membres du groupe? 
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IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchees qui s'y rattachent: 

1. ACCUEILLIR l'action en recours collectif du Representant et des membres du groupe 

contre les Defenderesses; 

2. CONDAMNER les Defenderesses solidairement a payer au Representant et aux membres 

. du groupe un montant egal a la somme des revenus des Defenderesses et des autres 

membres du Cartel generes par. la portion artificiellement gonflee des prix de vente 

des services de transport par navires Ro-Ro ou d'achat ou de loca.tion de Vehicules 

ayant transite sur ':In navire Ro-Ro et vendus ou loues au Quebec et ORDONNER le 

recouvrement collectif de ces sommes; 

3. CONDAMNER les Defenderesses solidairement a acquitter les couts encourus pour toute 

enquete · necessaire afin d'etablir leur responsabilite en !'instance, incluant les 

honoraires extrajudiciaires des procureurs et les debourses extrajudiciaires, y compris 

les frais d'expert et ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 

4. CoNDAMNER les Defenderesses solidairement a payer sur !'ensemble des sommes 

susdites l'interet legal ainsi que l'indemnite additionnelle prevue au Code civil du 

Quebec a compter de la date de signification de la Requete pour autorisation d'exercer 

un recours collectif; 

5. ' ORDONNER aux Defenderesses solidairement de deposer au greffe de cette Cour la 

totalite des sommes susdites, ainsi que les interets et l'indemnite additionnelle; 

6. 0RDONNER que la reclamation de chacun des membres du groupe fasse l'objet d1une 

liquidation individuelle au, si ce prodde s'avere in~fficace ou impraticable, 0RDONNER 

aux Defenderesses solidairenient de payer une somme egale aux montants des 

ordonnances de recouvrement collectif aux fins d1etre utilisee pour introduire des 

mesures qui beneficieront aux membres du groupe et dont la nature sera determinee 

.par le Tribunal, conformement notamment aux provisions de !'article 1034 du Code de 

procedure civil~; 

7. LETOUT avec depens, y compris le~ frais ,d'expert et d'avis; 
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DECLARER qu'a moins d'exclusion, les membres du groupe seront lies par tout jugement a 
intervenir sur le recours collectif de la maniere prevue a la Loi; 

FIXER le delai d'exclusion a trente (30) jours apres la date de publication de l'avis aux 

membres, delai a !'expiration duquel les membres du groupe qui ne se seront pas prevalus 

des moyens d'exclusion seront lies par tout jugement a intervenir; 

ORDONNER la publication d'un a.vis aux membres conforme au formulalre VI du Reglement de 

procedure civile de la Cour supetieure dans les soixante (60) jours du jugement a intervenir 

sur la presente Requete et ce, un jour de semaine, dans les quotidiens LA PRESSE, LE SOLEIL 

etTHE GAZITTE, ainsi que dans tout autre media ou par tout autre moyen qu'il plaira au 

,Tribunal de fixer; 

PERMETTRE la signification de la Requete introductive d'instance par l'entremise d'un service 

de messagerie internationale avec preuve de reception par le destinataire.' 

LE TOUT avec depens, y compris les frais d'avis. 

MONTREAL, le 25 juillet 2013 

&d.J.m.J.) kp:riok. ~J 
BELLEAU LAPOINTE, s.e.n.c.r.I. 
Procureurs du Requerant 

. N:\20XX\2002.063\Prot<!dures\ProJets\130722-Requllte pour automation d'exeroer un racours collectlf-vf,docx 
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AVIS DE PRESENTATION 

A : NIPPON YUSEN KABUSHIKI KAISHA 

3-2, Marunouchi 2 Chome, Chiyoda-Ku 
Tokyo, 100-0005 
Japon 

NYK LINE (CANADA), INC. 

1, Yonge Street, Suite 1101 
Toronto, Ontario, M5E 1E5 
Canada 

MITSUI 0.S.K. BULK SHIPPING (U.S.A.), INC. 

Harborside Financial Centre, Plaza Five, 
Suite 1710 
Jersey City, New Jersey, 07311 
Etats-Unis d' Amerique 

"K" LINE AMERICA, INC. 

8730, Stony Point Parkway, suite 400 
Richmond, Virginie, 23235 
Etats-Unis d' Amerique 

WWL VEHICLE SERVICES CANADA LTD. 

820, chemin Dock, Annacis Island 
Colombie-Britannique, V3M 6A3 

WILH. WILHELMSEN HOLDING ASA 

Strandveien 20 
Lysaker, 1366 
Norvege 

WALLENIUS WILHELMSEN LOGISTICS AS 

Strandveien 12 
Lysaker 1324 
Norvege 

TOYOFUJI SHIPPING Co., LTD. 

33-3 Shinpo-cho 
Tokai city, Aichi 476-8522 
Japon 

NISSAN MOTOR CAR CARRIER Co., LTD.· 

Hibiya Daibiru Bldg., 1-2-2 Uchisaiwai-cho, 
Chiyoda-ku, Tokyo 100-0011 
Japon. 

NYK LINE (NORTH AMERICA) INC. 

19001, Harborgate Wat, 
Torrance, Californie, 90501-1314 
Etats-Unis d' Amerique · 

MITSUI 0.S.K. LINES, LTD. 

105-8688, MOL Building, 1-1Toranomon2-
chome 
Minato-ku, Tokyo 
Japon 

KAWASAKI KISEN KAISHA, LTD. 

lino Building, 1-1, Uchisaiwaicho 2-Chome, 
( 

Chlyoda-ku · 

Tokyo 100-8540 
Japon 

EUKOR VEHICLE CARRIERS, INC. 

735-1, Veoksam-dong, Gangnam-gu 
Seoul, 135-983 
Coree du Sud 

WILH. WILHELMSEN ASA 

Strandveien 20, Lysaker 
i324, Norvege 

WALLENIUS WILHELMSEN LOGISTICS AMERICAS, LLC 

188, Broadway 
Woodcliff Lake, 07677, New Jersey 
Etats-Unis d' Amerique 

WALLENIUS LINES AB 

Swedenborgsgatan 19 
Stockholm, Suisse 

COMPANIA SUD AMERICANA DEV APORES S.A. 

. Plaza Sotomayor 50 
Valparaiso, Chili 

WORLD LOGISTICS SERVICE (USA) INC. 

. #1040 -111, boulevard W~st Ocean 
Long Beach, Californie, 90802-4622 

· Etats-Uriis d' Amerique 

, . 
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PRENEZ AVIS que la Requete pour autorisation d'exercer un recours collectif sera presentee pour 
adjudication devant l'un des honorables juges de la Cour superieure, du district judiciaire de 
Montreal, le 27 septembre 2013, au Palais de justice de Montreal, situe au 1, rue Notre-Dame Est, 
Montreal, en salle 2.16 a 9 h 00 ou aussitot que conseil pourra etre entendu. 

VEUILLEZ AGIR EN CONSEQUENCE. 
MONTREAL, le 25 juillet 2013 

6elioo1) Jwpt1.·ok s:a~~r: 
BELLEAU LAPOINTE, s.e.n.c.r.I. 
Procureurs de la Requerante 

. :~·· . 
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No: 500-06-000657-136 

(RECOURS COLLECTIF) 
COUR SUPERIEURE 

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 

JEAN-CLAUDE CHARLET 

. c. 
NIPPON YUSEN KABUSHIKI KAISHA 
NYK LINE {NORTH AMERICA) INC. 
NYK LINE {CANADA), INC. 
MITSUI 0.5.K. LINES, LTD. 
MITSUI o.s.K. BULK'SHIPPING {U.S.A.), INC. 
KAWASAKI KISEN KAISHA, LTD. 
"K" LINE AMERICA, INC • 
EUKOR VEHICLE CARRIERS, INC. 
WWL VEHICLE SERVICES CANADA LTD. 
WILH. WILHELMSEN ASA 
WILH. WILHELMSEN HOLDING ASA 

Requerant 

WALLENIUS WILHELMSEN LOGISTICS AMERICAS, LLC 
WALLENIUS WILHELMSEN loGISTICS AS 

WALLENIUS LINES AB 

TOVOFUJI SHIPPING Co., LTD. . 
COMPANIA SUD AMERICANA DEV APORES S.A. 

NISSAN MOTOR CAR CARRIER ~O., LTD. 
WORLD LOGISTICS SERVICE (USA) INC. 

· 1ntimees 

REQU~TE POUR AUTORISATION D'EXERCER UN RECOURS 
COLLECTIF (ART.1002 ETSUIVANTS C.P.C.) ET AVIS DE 

PRESENTATION 

BB-8049 

ORIGINAL 

~ re< 
Belleau Lapointe 

I AV O.C ATS I BARRISTERS AND SOLICITORS I 

S.E.N.C.11.L 

306, PIACE O'YOUVILLE, BUREAU B-10 
MONTREAL(QUEBEC) H2Y2B6 

TELEPHONE: (514) 987-6700 
TELECOPIEUR: (514) 987-6886 

Me Maxime Nasr Dossier : ZOOZ.063 




